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Direction de la réglementation et des libertés publiques 
 
 
Bureau de la circulation 
 

ARRETE PORTANT AGREMENT 
D’UN ORGANISME DE FORMATION ASSURANT 

LA PREPARATION AU CERTIFICAT DE CAPACITE PROFESSIONNELLE 
DES CONDUCTEURS DE TAXI ET LEUR FORMATION CONTINUE 

 
Le Préfet 

de la région Champagne Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le Code des Transports ; 
Vu la loi n° 95-66 du 20 janvier 1995 relative à l’accès à l’activité de conducteur et à la profession d’exploitant de taxi ; 
Vu le décret n° 95-935 du 17 août 1995 portant application de la loi précitée ; 
Vu le décret n° 86-427 du 13 mars 1986 portant création de la commission des taxis et des voitures de petite remise ; 
Vu le décret n° 2009-72 du 20 janvier 2009 relatif à la formation et à l’examen professionnel des conducteurs de taxi ; 
Vu l’arrêté du 3 mars 2009 relatif aux conditions d’agrément des organismes de formation assurant la préparation au certificat de capacité 
professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue ; 
Vu le dossier de demande d’agrément présenté par la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Marne situé 68 boulevard Lundy à Reims ; 
Vu l’avis favorable de la commission départementale des taxis et des voitures de petite remise en date du 19 novembre 2014 ; 
 
Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires, 
 
Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er – Le Centre de Formation « Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Marne », représenté par M. Francis DELLETRE, secrétaire général 
adjoint et responsable du service formation, dont le siège social est situé 68 Boulevard Lundy à Reims, est agréé sous le n° A 2014-51-02 pour assurer 
la préparation au certificat de capacité professionnelle des conducteurs de taxi et leur formation continue. 
 
ARTICLE 2 – Cet agrément est délivré pour une période de trois ans. La demande de renouvellement devra être formulée trois mois avant l’échéance du 
présent agrément. 
 
ARTICLE 3 – L’exploitant est tenu : 
 
. d’afficher dans ses locaux, de manière visible de tous, le numéro d’agrément, le programme des formations, le calendrier et les horaires des 
enseignements proposés, 
 
. d’afficher également dans les locaux, et de transmettre à titre d’information à la préfecture, le tarif global d’une formation ainsi que le tarif détaillé 
pour chacune des unités de valeur de l’examen ; 
 
. de faire figurer le numéro d’agrément sur toute correspondance de l’organisme de formation ; 
 
. d’adresser au préfet un rapport annuel sur l’activité de son organisme de formation en mentionnant : 
le nombre de personnes ayant suivi les formations à tout ou partie de l’examen du certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi et le taux 
de réussite aux différentes unités de valeur ; 
le nombre et l’identité des conducteurs de taxi ayant suivi la formation continue. 
 
Tout changement apporté aux pièces visées à l’article 2 de l’arrêté du 3 mars 2009 susvisé devra être signalé par écrit au préfet.  
 
ARTICLE 4 – Les véhicules automobiles utilisés pour l’enseignement doivent répondre aux conditions suivantes : 
. Etre des véhicules de série dotés de tous les équipements prévus à l’article 1er du décret n° 95-935 du 17 août 1995 modifié ; 
. Etre équipés d’un dispositif de double commande et de deux rétroviseurs intérieurs et latéraux réglés pour l’élève et le formateur ; 
. Etre munis d’un dispositif extérieur portant la mention « taxi-école ». 
 
ARTICLE 5 – En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté ou d’une condamnation prévue à l’article 8 du décret n° 95-935 du 17 août 1995 
modifié, mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire ainsi qu’en cas de dysfonctionnements constatés à la suite d’un contrôle, le préfet du 
département peut à titre de sanction, donner un avertissement, suspendre, retirer ou ne pas renouveler l’agrément de l’organisme de formation, après 
avis de la commission départementale des taxis et des voitures de petite remise. 
 
ARTICLE 6 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la Préfecture de la Marne et sera notifié à la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Marne. 
 
Châlons en Champagne, le 2 décembre 2014  
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Arrêté préfectoral portant modification des statuts 
 de la Communauté de communes de la région de Vertus  

 
Le préfet de la région Champagne-Ardenne, 

préfet du département de la Marne 
 
VU : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- la loi n° 2004-809 du 13 août 2004, relative aux libertés et responsabilités locales  ; 
- la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- l’arrêté préfectoral du 19 décembre 2011 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la Marne et ses annexes ;  
- l’arrêté préfectoral du 23 avril 2013 modifié portant extension de périmètre de la Communauté de communes de la région de Vertus aux communes 

d’Athis, de Moslins et de Pocancy ; 
- l’arrêté préfectoral du 17 septembre 2013 portant composition du conseil communautaire de la Communauté de communes de la région de Vertus 

suite au renouvellement des conseils municipaux de mars 2014 ; 
- la délibération n° C-2014-68 du 16 juillet 2014 de la Communauté de communes de la région de Vertus ; 
- les délibérations des communes suivantes : 

• Athis : 19 décembre 2013 (séance du 12 décembre 2013) 
• Chaintrix-Bierges : 28 novembre 2013 
• Clamanges : 17 décembre 2013 
• Etrechy : 12 décembre 2013 
• Germinon : 20 décembre 2013 (séance du 19 décembre 2013) 
• Givry-les-Loisy : 23 octobre 2014 
• Le Mesnil-sur-Oger : 29 juillet 2014 (séance du 24 juillet 2014) 
• Oger : 28 novembre 2013 
• Pierre-Morains : 3 décembre 2013 
• Pocancy : 14 mars 2014 
• Saint-Mard-les-Rouffy : 2 décembre 2013 (séance du 28 novembre 2013) 
• Soulières : 6 décembre 2013 
• Trécon : 16 décembre 2013 (séance du 13 décembre 2013) 
• Val des Marais : 25 novembre 2013 
• Vélye : 28 novembre 2013 
• Vert Toulon : 30 juin 2014 
• Vertus : 18 juillet 2014 (séance du 17 juillet 2014) 
• Villeseneux : 8 février 2014 (séance du 4 février 2014) 
• Voipreux : 16 décembre 2013 
• Vouzy : 9 janvier 2014 (séance du 6 janvier 2014) 

souhaitant transférer à la Communauté de communes de la région de Vertus la compétence « Réseaux de Communications Electroniques » 
(Aménagement Numérique du Territoire), 

 
CONSIDERANT : 
- Que, par arrêté préfectoral du 23 avril 2013 modifié, le périmètre de la Communauté de communes de la région de Vertus a été étendu aux 

communes d’Athis, de Moslins et de Pocancy dans le cadre de la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ; 
- Que, par arrêté préfectoral du 17 septembre 2013, la composition du conseil communautaire de la Communauté de communes de la région de 

Vertus a été modifiée dans le cadre des dispositions de la loi du 16 décembre 2010 précitée ; 
- Que plus de la moitié des communes membres de la Communauté de communes de la région de Vertus représentant plus des deux tiers de la 

population de celles-ci ont délibéré en faveur du transfert de la compétence « Réseaux de Communication Electroniques » (Aménagement 
Numérique du Territoire) à la Communauté de communes de la région de Vertus ; 

 
SUR la proposition de M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er : Les dispositions suivantes du 2.2 de l’article 2 « Périmètre de solidarité » du titre I des statuts de la Communauté de communes de la 
région de Vertus  :  
 
« La communauté de communes est composée des communes de Bergères-les-Vertus, Chaintrix-Bierges, Chaltrait, Clamanges, Ecury-le-Repos, Etrechy, 
Germinon, Gionges, Givry-les-Loisy, Le Mesnil-sur-Oger, Loisy-en-Brie, Pierre-Morains, Rouffy, Saint-Mard-les-Rouffy, Soulières, Trécon, Val-des-Marais, 
Vélye, Vert-Toulon, Vertus, Villeneuve-Renneville-Chevigny, Villers-aux-Bois, Villeseneux, Voipreux, Vouzy (arrêté préfectoral du 29 décembre 1994) et 
Oger (arrêté préfectoral du 17 décembre 2002) » 
 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 
 
« La communauté de communes est composée des communes de Athis, Bergères-les-Vertus, Chaintrix-Bierges, Chaltrait, Clamanges, Ecury-le-Repos, 
Etrechy, Germinon, Gionges, Givry-les-Loisy, Le Mesnil-sur-Oger, Loisy-en-Brie, Moslins, Oger, Pierre-Morains, Pocancy, Rouffy, Saint-Mard-les-Rouffy, 
Soulières, Trécon, Val-des-Marais, Vélye, Vert-Toulon, Vertus, Villeneuve-Renneville-Chevigny, Villers-aux-Bois, Villeseneux, Voipreux et Vouzy ». 

 
 

ARTICLE 2 : Les dispositions suivantes du 7.2 de l’article 7 du titre III des statuts de la Communauté de communes de la région de Vertus : 
 

« Le conseil de communauté est constitué de membres délégués des communes, selon la répartition suivante : 
• 2 délégués titulaires pour les communes de moins de 500 habitants 
• 3 délégués titulaires pour les communes de 500 à 999 habitants 
• 4 délégués titulaires pour les communes de 1 000 à 1 499 habitants 
• 5 délégués titulaires pour les communes de 1 500 à 1 999 habitants 
• 6 délégués titulaires pour les communes de 2 000 à 2 499 habitants 
• 7 délégués titulaires pour les communes de 2 500 habitants et plus 

En outre, les communes associées devront disposer d’au moins autant de sièges de délégués titulaires que d’anciennes communes. 
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Chaque commune dispose d’autant de suppléants que de délégués. 
 
Le nombre de délégués par commune est susceptible d’être modifié en fonction de l’adhésion ou du retrait de communes adhérentes ». 
 
sont remplacées par les dispositions suivantes : 
 
« Le nombre de délégués siégeant au conseil communautaire de la Communauté de communes de la région de Vertus est fixé à 51. Il est réparti de la 
façon suivante :  

• Commune de 0 à 249 habitants : 1 délégué communautaire 
• Commune de 250 à 499 habitants : 2 délégués communautaires 
• Commune de 500 à 999 habitants : 3 délégués communautaires 
• Commune de 1000 à 1499 habitants : 4 délégués communautaires 
• Commune de 1500 à 2499 habitants : 5 délégués communautaires 
• Commune de 2500 à 2999 habitants : 6 délégués communautaires  
• Commune de plus de 3000 habitants : 7 délégués communautaires 

 
Les communes disposant d’un délégué communautaire doivent désigner un délégué suppléant ». 

 
ARTICLE 3 : Après le 4.1.2.3 de l’article 4 « Compétences » des statuts de la Communauté de communes de la région de Vertus, est inséré le nouvel 
alinéa suivant : 
 
«  4.1.2.4 Réseaux de Communications Electroniques  (Aménagement Numérique du Territoire )» 
 
ARTICLE 4 : Les autres dispositions des statuts de la Communauté de communes de la région de Vertus, annexés au présent arrêté, demeurent 
inchangées. 
      
ARTICLE 5 : M. le secrétaire général de la préfecture de la Marne, M. le président de la Communauté de communes de la région de Vertus et 
Messieurs et Mesdames les maires des communes membres de la Communauté de communes de la région de Vertus  sont chargés de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
     
Châlons-en-Champagne, le 16 décembre 2014 
Pour le préfet,                                                     
Le secrétaire général, 
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

DISTRACTION ET APPLICATION DU REGIME FORESTIER 
 
Par arrêté préfectoral du 16 décembre 2014 est autorisée la distraction et l’application du régime forestier – Forêt communale de Fontaine Denis. 
 
Par arrêté préfectoral du 16 décembre 2014 est autorisée la distraction et l’application du régime forestier – Forêt de l’Institution interdépartementale 
des barrages réservoirs du bassin de la Seine (IIBRBS). 
 
Ces arrêtés peuvent être consultés à la direction des relations avec les collectivités locales à la Préfecture de la Marne. 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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Direction des ressources humaines, des moyens et de la logistique 
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SOUS-PREFECTURES 
 
 
 

Sous-Préfecture de Reims 
 

 
Communauté de communes du Nord Champenois 

 
Par arrêté préfectoral n° 2014/SPR/PTDCL/20 en date du 4 décembre 2014, a été autorisée la modification des 
statuts de la communauté de communes du Nord Champenois. 
Cet acte est à la disposition du public à la Sous-Préfecture de Reims, Pôle territoires et développement - Service 
collectivités territoriales. 
 
 

Sous-Préfecture d’Epernay 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral n°  283/14/TG 
portant renouvellement d'agrément de M. Norbert VERLET  

en qualité de garde particulier 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu 
- le décret du Président de la République en date du 18 novembre 2011 nommant M. Didier LOTH, Sous-Préfet de l’arrondissement d’Epernay ; 
- le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;  
- le code de l'environnement, notamment son article R. 437-3-1; 
- l’arrêté préfectoral du 30 juin 2014, portant délégation de signature à M. Didier LOTH, Sous-Préfet d’arrondissement d’Epernay ;  
- l’arrêté préfectoral en date du 4 avril 2008 reconnaissant l’aptitude technique de M. Norbert VERLET ;  
- l’arrêté préfectoral en date du 26 octobre 2009 portant agrément de M. Norbert VERLET en qualité de garde particulier ; 
- la commission délivrée par M. Emmanuel MOREAU, Président de l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique de Sézanne-

Anglure et environs « la Noquette » à M. Norbert VERLET par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de pêche sur le territoire des communes 
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d’Anglure, Baudement, Clesles, Conflans-sur-Seine, Esclavolles-Lurey, Granges-sur-Aube, Marcilly-sur-Seine, Saron-sur-Aube, Saint-Just-Sauvage, 
Villevenard et Vouarces ;  

- l'avis de M. le chef du service départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage ;  
- l’avis de M. le président de la fédération de la Marne pour la pêche et la protection en milieu aquatique ;  
- l'avis de Mme le chef d’escadron, commandant la compagnie de gendarmerie d’Epernay ;  
- les avis de Mmes et MM. les maires d’Anglure, Baudement, Clesles, Conflans-sur-Seine, Esclavolles-Lurey, Granges-sur-Aube, Marcilly-sur-Seine, Saron-

sur-Aube, Saint-Just-Sauvage, Villevenard et Vouarces. 
 
SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture d'Epernay. 
       

A R R Ê T E 
 

Article 1er  : M.  Norbert VERLET, né le 22 novembre 1949 à Cuisles (51), domicilié 21, rue des Trois Gares – 51210 MONTMIRAIL 
 
EST AGREE en qualité de GARDE-PECHE PARTICULIER pour constater tous délits et contraventions relatifs à la pêche en eau douce prévues au code 
de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de M. Emmanuel MOREAU, Président de l’A.A.P.P.M.A. de Sézanne-Anglure et environs « la 
Noquette »sur le territoire des communes d’Anglure, Baudement, Clesles, Conflans-sur-Seine, Esclavolles-Lurey, Granges-sur-Aube, Marcilly-sur-Seine, 
Saron-sur-Aube, Saint-Just-Sauvage, Villevenard et Vouarces.  
             
Article 2 : La commission délivrée par le commettant ainsi que la liste des propriétés ou des territoires concernés sont annexées au présent arrêté.  
 
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de CINQ ANS. Il est toujours révocable.  

             
Article 4 : Dans l'exercice de ses fonctions, M. Norbert VERLET doit être porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent 
être présentés à toute personne qui en fait la demande.  
 
Article 5 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Sous-Préfecture d'Epernay en cas de cessation de fonctions, que celle-ci résulte de 
l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d'un recours gracieux auprès de M. le 
sous-préfet d'Epernay ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, ou d’un recours contentieux devant 
le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.  
 
Article 7 : Monsieur le secrétaire général de la sous-préfecture d'Epernay et M. Emmanuel MOREAU, détenteur de doits de chasse et pêche sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire à l'intéressé pour tenir lieu de commission ainsi qu’à : 
- Mmes et MM. les maires d’Anglure, Baudement, Clesles, Conflans-sur-Seine, Esclavolles-Lurey, Granges-sur-Aube, Marcilly-sur-Seine, Saron-sur-Aube, 
Saint-Just-Sauvage, Villevenard et Vouarces. 
- Mme le chef d’escadron, commandant la compagnie de gendarmerie d’Epernay.  
- M. Jacky Desbrosse, président de la fédération départementale des chasseurs de la Marne 
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne 
 
EPERNAY, le  18 décembre 2014 
Pour Sous-Préfet 
et par délégation  
Le Secrétaire Général 
Gilles RENAUD 

Annexe à l'arrêté préfectoral n° 283 /14/TG 
portant renouvellement d’agrément de M. Norbert VERLET 

en qualité de garde particulier 
 
Les compétences de M. Norbert VERLET agréé en qualité de garde particulier sont strictement limitées aux propriétés ou territoires suivants ;  
 
Propriétés forestières et rurales ; 
Cours d'eau, canaux, ruisseaux, ainsi que les plans d'eau avec lesquels ils communiquent, à l'exception des eaux closes, pour lesquelles M. Emmanuel 
MOREAU, Président de l'A.A.P.P.MA. "la Noquette" de Sézanne - Anglure et environs dispose en propre des droits de pêche et Chasse  sur le territoire 
des communes suivantes :  
 
RIVIERE AUBE DOMANIALE 
 
De la limite des communes de BOULAGES (Aube) et de VOUARCES (Marne) au pont de GRANGES-SUR-AUBE, côté amont 
 
Du pont de GRANGES-SUR-AUBE côté amont au déversoir de la Belle Assise 
 
Du déversoir de la Belle Assise au pont d'ANGLURE à SAINT-JUST-SAUVAGE côté amont (vieille rivière),  
Du moulin et écluse d'ANGLURE, côté amont, au confluent du bras canalisé de la Belle Assise avec l'AUBE 
 
De l'origine du bras canalisé de la Belle Assise au moulin et écluse d'ANGLURE, côté amont 
 
Du pont d'ANGLURE à SAINT-JUST-SAUVAGE, côté amont (vieille rivière) au pont de BAUDEMENT, côté amont 
 
Du pont de BAUDEMENT, côté amont, au pont de SARON-SUR-AUBE, côté amont 
 
Du pont de SARON-SUR-AUBE (côté amont) à l'embouchure de la SEINE (rive droite) à MARCILLY-SUR-SEINE (P.K.106,000) 
 
RIVIERE SEINE DOMANIALE  
 
De la limite séparative des communes de SAINT-OULPH (Aube) et de CLESLES (Marne) (P.K. 6,500) à la limite séparative des communes de CLESLES et 
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE (P.K. 11,100) 
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De la limite séparative des communes de ROMILLY-SUR-SEINE à SAINT-JUST-SAUVAGE (P.K. 18,100) au confluent du canal de SAUVAGE (P.K. 22,600) 
 
Du confluent du canal de SAUVAGE (P.K. 22,600) à la normale au confluent de l'Aube (rive droite) (P.K. 24,000) 
 
RIVIERE SEINE CANALISEE 
 
Du confluent de l'Aube (P.K. 192,500) à l'origine de la dérivation de CONFLANS-SUR-SEINE à BERNIERES (P.K. 188,950) 
 
De 50 m en aval du barrage de CONFLANS-SUR-SEINE (P.K. 188,850) au P.K. 186,000 
 
Du P.K. 186,000 à la limite séparative des départements de la Marne et de l'Aube (P.K. 183,350) 
 
De 50 m en aval des portes aval de l'écluse de CONFLANS-SUR-SEINE (P.K. 3,440) à la limite séparative des départements de la Marne et de l'Aube 
(P.K. 5,651) 
 
CANAL DE LA HAUTE SEINE  
 
De la limite séparative des départements de l'Aube et de la Marne (P.K. 32,602) à 713 m en aval du pont de CLESLES (P.K. 35,000) 
 
De 713 m en aval du pont de CLESLES (P.K. 35,000) à 50 m en amont des portes amont des portes amont de l'écluse double de SAINT-JUS-SAUVAGE 
(P.K. 37,970) 
 
Du pont de SARON-SUR-AUBE (P.K. 42,370) à 50 m en amont des portes amont de l'écluse de MARCILLY-SUR-SEINE (P.K. 43,780) 
 
VILLEVENARD :  
 
Section   Lieu-dit 
ZH   Le Marais 
 
ESCLAVOLLES-LUREY : 
 
Section    Lieu-dit 
AE   Le Bois de Lurey  

  
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 
 
 

SERVICES DECONCENTRES 
 
 
 

DDCSPP 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DDT 
 
 

 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral relatif à l'exercice de la pêche en eaux douces 
et de la pêche de nuit de la carpe 
dans le département de la Marne 

en 2015 
 

Le Préfet de la région Champagne Ardenne, 
Préfet du département de la Marne, 

 
VU : 
− le code de l’environnement et notamment les articles L. 432-10, L. 436-5 et R. 436-3 à R. 436-8 et R. 436 10, R. 436-13 et 14 et R. 436-18, 
− le code général de la propriété des personnes publiques, 
− le décret n° 58.873 du 16 septembre 1958 modifié, déterminant le classement des cours d'eau en deux catégories, 
− l'arrêté ministériel du 21 juillet 1983 relatif à la protection des écrevisses autochtones, 
− le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de la déconcentration, 
− l'arrêté ministériel du 18 janvier 2000 modifiant l'arrêté du 21 juillet 1983 relatif à la protection des écrevisses autochtones, 
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− l’arrêté préfectoral du 6 juillet 2005 relatif à la sécurité des zones situées à l’amont et à l’aval des écluses et barrages, et y interdisant toute 
présence non autorisée, 

− l'arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur 
protection, 

− l’arrêté préfectoral n°65-2011-PE du 20 octobre 2011 fixant les réserves de pêche temporaires du département de la Marne pour la période 2012 – 
2016, 

− l’avis favorable sur le projet d’arrêté préfectoral de la Fédération de la Marne pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique en date du 17 
octobre 2014, 

− l’avis favorable sur le projet d’arrêté préfectoral du Service Départemental de l’Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques en date du 14 
octobre 2014, 

− l’avis favorable sur le projet d’arrêté préfectoral de la Direction Régionale et Interdépartementale de l’Environnement et de l’Énergie en date du 29 
septembre 2014, 

− les remarques émises lors de la consultation du public du 31 octobre 2014 au 21 novembre 2014,  
 
Considérant qu’il est nécessaire de fixer les périodes d’ouverture de la pêche pour une gestion équilibrée des ressources piscicoles, 
Considérant que les caractéristiques locales du milieu aquatique justifient des mesures particulières de protection du patrimoine piscicole, 
Considérant que les espèces d’écrevisses autochtones sont menacées dans le département de la Marne, 
Considérant que ces espèces doivent être protégées en application de l’article R. 436-8 du code de l’environnement ; 
Considérant qu’il convient de soutenir les stocks de salmonidés dont la population se trouve en situation difficile du fait de nombreuses pressions 
exercées sur les milieux qui les abritent et de permettre la participation des spécimens adultes à un cycle biologique complet, 
 
SUR PROPOSITION de M. le Directeur départemental des territoires de la Marne, 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1 - PERIODES D'OUVERTURES : 
 
La pêche est ouverte : 
 
En 1ère catégorie, du 14 mars 2015 au 20 septembre 2015 inclus sauf pour les espèces suivantes : 
L’ombre commun du 16 mai 2015 au 20 septembre 2015 inclus. 
 
En 2ème catégorie, du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2015 inclus sauf pour les espèces suivantes : 
le brochet et le sandre, du 1er janvier 2015 au 25 janvier 2015 et du 1er mai 2015 au 31 décembre 2015 inclus, 
l’ombre commun, du 16 mai 2015 au 31 décembre 2015 inclus, 
la truite fario, l'omble ou saumon de fontaine, l'omble chevalier et le cristivomer, du 14 mars 2015 au 20 septembre 2015 inclus. 
 
La pêche des écrevisses à pattes rouges (Astacus Astacus), à pattes grêles (Astacus leptodactilus), à pattes blanches (Autropotamobius Pallipes) et des 
torrents (Autropotamobius Torrentium) est interdite durant toute l’année. La pêche des autres écrevisses est autorisée pendant les périodes d’ouverture 
générale en 1ère et 2ème catégorie, sans limitation de taille mais sans pouvoir être transportées vivantes. 
 
La pêche de la grenouille verte et de la grenouille rousse est autorisée du 1er mai 2015 au 15 septembre 2015 inclus dans les cours d’eau de 1ère 
catégorie et du 1er mai 2015 au 31 décembre 2015 inclus dans les cours d'eau de 2ème catégorie. 
 
L’exercice du droit de pêche se fait dans le respect des limites des baux de pêche. 
 
La pêche de l’anguille argentée et de la civelle est interdite toute l’année. Les dates de la pêche de l'anguille jaune seront fixées ultérieurement par 
arrêté des ministres chargés de la pêche en douce et de la pêche maritime. 
 
ARTICLE 2 - SECURITE 
 
Pour des raisons de sécurité : 
 
La pêche dans les ports du canal de l’Aisne à la Marne situés sur le territoire de la commune de Reims, ne sera autorisée que les samedi, dimanche et 
jours fériés ; les zones concernées sont les suivantes : 
- zone sud-est : rive gauche à Vrilly, le linéaire de la concession portuaire se trouvant derrière « COHESIS », 
- zone nord-ouest (le port Colbert) : la Darse et le quai des Coïdes. 
 
Toutes ces sections de cours d'eau où la pêche est interdite temporairement seront délimitées par une signalisation mise en place à la diligence des 
A.A.P.P.M.A. détentrices du droit de pêche.  
 
Toute la semaine, la pêche est autorisée dans les zones suivantes : 
- zone sud-est : rive gauche à Vrilly, du PK 27,001 (bâtiment VNF) au PK 28,885 (Ets WALBAUM), 
- zone nord-ouest : la zone enherbée se trouvant sur la concession portuaire du port Colbert. 
 
Aucun véhicule ne doit stationner ou circuler sur les chemins de halage ou de service, qui doivent rester libres à la circulation pour les services de Voies 
Navigables de France, conformément aux articles R.4241-68 et suivants du code des transports. Seules les parties de chemin en superposition 
d’affectation avec les collectivités peuvent être autorisées aux modes de déplacements doux (vélos, rollers, ...). 
L’accès aux passerelles et dépendances des ouvrages de navigation est strictement interdit aux pêcheurs et tout public. 
Des dispositions plus contraignantes pourront si nécessaire être prises pour certains ouvrages. 
La pêche est interdite sur le canal latéral à la Marne sur l’îlot de l’Anse du Jard (en amont de l'écluse de Châlons en Champagne).  
La pêche est interdite, pour des raisons techniques de navigation (zone de détection des bateaux) au lieu dit « Le Clos Poncion » 50 m en amont et en 
aval du radar en rive gauche du canal latéral à la Marne (en aval de l'écluse de Mareuil-sur-Aÿ).  
Les périmètres de sécurité des silos de Conflans, soit 50 m de chaque côté, sont exclus des baux de pêche et mis en réserve et aucune action de pêche 
ne doit s’y exercer. Le stationnement de tout public, y compris des pêcheurs, y est également interdit. 
De plus, sur l’ensemble des voies d’eau, il est interdit à toute personne non autorisée, y compris aux pêcheurs, de naviguer, stationner, circuler (même 
à pied) et pêcher, sur l’ensemble du domaine public fluvial terrestre et en eau relatif aux écluses et aux barrages, dans la zone délimitée comme suit 
pour chaque ouvrage * : 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 12ter du 19 décembre 2014 – Page 37 - 

- 50 mètres à l’amont, comptés à partir des portes amont ou des bouchures, 
- 50 mètres à l’aval, comptés à partir des portes aval ou des bouchures. 
* Sauf pour les cas particuliers, où il faudra se référer à l’arrêté préfectoral des mises en réserve. 
 
De fait, la pêche est interdite dans ces zones. 
 
ARTICLE 3 - HORAIRES DE PECHE : 
 
La pêche s'exerce de jour, une demi-heure avant le lever du soleil jusque une demi-heure après son coucher. 
 
Toutefois, la pêche de nuit de la carpe est autorisée suivant les modalités fixées à l’article 10. 
 
ARTICLE 4 - MODES DE PECHE AUTORISES : 
 

4.1 – Modes de pêche autorisés 
 
En 1ère catégorie sont autorisées : 
 
dans les eaux domaniales : 1 ligne pour tous, à l’exception des membres des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique 
détentrices du droit de pêche pour lesquels 2 lignes au plus sont autorisées. 
 
dans les eaux non domaniales : 1 ligne pour tous. 
 
En 2ème catégorie sont autorisées au plus 4 lignes munies chacune de deux hameçons au plus. 
 
Utilisation de fagots pour la pêche à l’écrevisse américaine uniquement (limitation à 6 fagots). 
 
Pour toutes les catégories, les modes de pêche suivants sont autorisés : 
- la vermée, 
- six balances à écrevisses, 
- une carafe (ou bouteille), d'une contenance maximum de 2 litres, pour la pêche des vairons et des poissons servant d'amorces. 
 
Les lignes, disposées à proximité du pêcheur, doivent être montées sur canne et munies de deux hameçons ou de trois mouches artificielles au plus. 
 
Bien que l'emploi des lignes de traîne ne soit pas autorisé, le pêcheur a la possibilité de déplacer personnellement sa barque à l'aide de rames sans 
relever les lignes appâtées de poissons vifs. 
 

4.2 – Modes de pêche non autorisés 
 
L'usage des appâts et amorces suivants n'est pas autorisé : 
- les œufs de poissons naturels, frais, de conserve ou mélangés à une composition d'appâts ou les œufs de poissons artificiels, dans tous les cours 
d'eau, 
- les poissons des espèces dont la taille minimale est fixée à l'article 6 ci-après, dans tous les cours d'eau,  
- les poissons figurant dans la liste des espèces protégées sur l'ensemble du territoire national par exemple la vandoise et la bouvière (arrêté ministériel 
du 8 décembre 1988), 
- les espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques par exemple le poisson-chat, la perche-soleil (article L. 432-10 du code de 
l’environnement) 
- les espèces ne figurant pas dans la liste des espèces représentées dans les eaux douces françaises (arrêté ministériel du 17 décembre 1985)  
dans les eaux de la 1ère catégorie, les asticots et autres larves de diptères. 
ARTICLE 5 - NOMBRE DE CAPTURES AUTORISEES : 
 
Salmonidés (truite ou ombre commun) : 4 par jour, chiffre retenu pour la préservation des espèces. 
 
ARTICLE 6 - TAILLES MINIMALES DES POISSONS ET DES ECREVISSES : 
 
Les poissons qui, pour les espèces suivantes, dépassent la taille indiquée ci-dessous, peuvent être conservés après leur capture. Pour ces mêmes 
espèces, les poissons de tailles inférieures à celles indiquées ci-dessous, doivent être remis à l’eau immédiatement. 
 
Brochet : 0,50 m dans les eaux de 2ème catégorie 
Ombre commun : 0,30 m 
Sandre : 0,40 m dans les eaux de 2ème catégorie 
Truites et saumon de fontaine : 0,25 m 
Black-bass : 0,30 m dans les eaux de 2ème catégorie 
 
ARTICLE 7 - PROTECTION PARTICULIERE DE CERTAINES ESPECES : 
 
- La capture des spécimens de grenouille rousse et de grenouille verte est autorisée sous réserve du respect de l'article 5 de l'arrêté ministériel du 19 
novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection. 
La capture de la grenouille rousse et de la grenouille verte à des fins de naturalisation, de colportage ou de commercialisation (vente ou achat) est 
interdite.  
 
La capture est soumise à une demande de dérogation au titre des articles L. 411-1 et L. 411-2, R. 411-6 à R. 411-14 du code de l'environnement.  
 
- Les milieux naturels des écrevisses autochtones sont protégés par l'arrêté ministériel du 21 juillet 1983 modifié par l'arrêté ministériel du 18 janvier 
2000. Il est interdit d'altérer et de dégrader sciemment les milieux propices à l'écrevisse à pattes rouges, l'écrevisse à pattes blanches et l'écrevisse des 
torrents. 
 
ARTICLE 8 - LAC DU DER CHANTECOQ : 
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Dans le lac du DER CHANTECOQ, les conditions de l'exercice de la pêche sont fixées par un arrêté interdépartemental spécifique. 
 
ARTICLE 9 - CLASSEMENT DES COURS D'EAU EN CATEGORIES : 
 
1°) Cours d'eau de première catégorie piscicole (salmonidés dominants) : 
 
Tous les cours d'eau ou portions de cours d'eau non classés en 2ème catégorie. 
 
2°) Cours d'eau de deuxième catégorie piscicole (cyprinidés dominants) : 
 
Sont classés en cours d’eau de deuxième catégorie : 
 
l'Ante, l'Aube, le Hardillon, la Saulx (du pont de Ponthion à sa confluence avec la Marne), la Seine, la Vière,  
les affluents et sous-affluents de ces précédents cours d’eau, à l'exception de l’Evre, du Meldançon, de la Nauxe, du Poussin, du Puits, de la Superbe, 
du Tabas, du Vanichon et de leurs affluents, 
l'Aisne, l'Ardre (en aval du pont de Faverolles), l'Auve (en aval de son confluent avec l'Yèvre), la Blaise, le Camp (en aval du chemin de G.C. n° 1), le 
Coubreuil, la Droye, le Flagot (en aval de la RN 3), la Guenelle (depuis le confluent de la Chéronne et de la Petite Guenelle), l'Isson, la Marne, le Mau 
(du pont de la rue du Cirque à sa confluence avec le canal de jonction), le Nau, le Petit Morin, la Semoigne (pour la partie comprise entre le "Trou 
Bernard" et la Marne), les Tarnauds, la Tourbe (en aval du moulin de Ville sur Tourbe), la Vesle (en aval du pont de Prunay), les canaux et leurs 
dépendances, le lac du DER CHANTECOQ. 
 
ARTICLE 10 : PECHE DE LA CARPE 
 
1 – dispositions générales relatives à la pêche de la carpe 
 
En application de l'article L.436-16 du code de l’environnement, il est interdit de transporter vivantes des carpes de plus de 60 centimètres. 
 
2 – dispositions relatives à la pêche de la carpe de nuit 
 
La pêche de la carpe de nuit est autorisée du 1er mars 2015 au 31 octobre 2015 sur les secteurs dont la liste est annexée au présent arrêté. Ces 
secteurs seront délimités et matérialisés par l’apposition de panneaux, à la charge des associations de pêche locales. 
 
Ces secteurs résultent d’un élargissement du domaine public de 2ème catégorie ouvert à la pêche de nuit à la carpe. Cet élargissement est autorisé, pour 
2015, sous réserve qu’un contrôle régulier soit effectué par les gardes de pêche particuliers. 
 
En application de l’alinéa 5° de l’article R.436-14 du code de l’environnement, depuis une demi-heure après le coucher du soleil jusqu’à une demi-heure 
avant son lever, aucune carpe capturée par les pêcheurs amateurs aux lignes ne peut être maintenue en captivité ou transportée : toute carpe prise de 
nuit ainsi que tout autre poisson doivent être remis à l’eau vivant sitôt sa capture. 
 
De nuit, seule la pêche à l’aide d’esches végétales est autorisée.  
 
Afin d’optimiser les contrôles, chaque carpiste doit mettre en place un système lumineux électrique pour signaler sa présence. Cette signalisation devra 
être différente de celle en fonction au droit des ouvrages de navigation (vert, rouge). Ces dispositifs lumineux devront être éteints pendant les horaires 
de navigation. Les feux de campement sont interdits. 
 
ARTICLE 11 : EXECUTION ET DIFFUSION : 
 
Le secrétaire général de la préfecture de la Marne, les sous-préfets des arrondissements de Reims, Épernay, Vitry le François et Sainte Menehould, les 
maires du département de la Marne, le directeur départemental des territoires de la Marne, le directeur régional et interdépartemental de 
l’environnement et de l’énergie Île-de-France, le lieutenant colonel - commandant le groupement de gendarmerie de la Marne, le chef du service 
départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques, le directeur territorial du bassin de la seine de voies navigables de France sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs et dont ampliation sera 
adressée au ministre de l’écologie, du développement durable et de l'énergie, ainsi qu'au président de la fédération de la Marne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique et au délégué interrégional de l’ONEMA. 
 
Châlons en Champagne, le 12 décembre 2014 
Pour le Préfet de la Marne, 
Et par délégation 
Le Secrétaire Général de la préfecture de la Marne, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 
 

Arrêté préfectoral portant agrément de l'EARL GUILLEMIN Père et Fils 
pour la réalisation des vidanges, le transport, et 

l'élimination des matières extraites des installations 
d'assainissement non collectif 

 
Le Préfet de la Région Champagne-Ardenne 

Préfet du département de la Marne 
 
VU le code de l'environnement ; notamment ses articles R.211-25 à R.211-47, R214-1 et R 541-50 et suivants ; 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2224-8 ; 
VU le code de la santé publique, notamment son article L.1331-1-1 ; 
VU l'arrêté ministériel du 8 janvier 1998 modifié fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur les sols agricoles pris en 
application des articles R.211-25 à R.211-47 du code de l'environnement ; 
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VU l'arrêté ministériel du 7 septembre 2009 modifié définissant les modalités d'agrément des entreprises réalisant les vidanges et prenant en charge le 
transport et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif ; 
VU le dossier de demande d'agrément, reçu le 12 mai 2014, jugé complet et régulier le 11 juillet 2014, présenté par l'EARL GUILLEMIN Père et Fils ; 
VU l'avis favorable de la Direction départementale des territoires de la Marne ; 
 
CONSIDERANT que l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur ; 
CONSIDERANT que la demande d'agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour laquelle l'agrément est demandé et justifie, pour 
cette même quantité, d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières d'élimination des matières de vidange ; 
CONSIDERANT que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est conforme aux prescriptions de l'annexe II de l'arrêté 
du 7 septembre 2009 susvisé ; 
 
SUR proposition du Directeur départemental des territoires de la Marne, 
 

A R R E T E 
 
Article 1 - Bénéficiaire de l'agrément 
 
EARL GUILLEMIN Père et Fils représentée par M. GUILLEMIN Jean-Pierre 
 
domicilié à l'adresse suivante : 
7 rue de l’Eglise 
51300 DOMPREMY 
 
est agréé pour la vidange, le transport jusqu'au lieu d'élimination, et l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement non collectif 
sous le numéro : ANC-51-2014-002. 
 
Une copie certifiée conforme du récépissé de déclaration relatif à l'activité de transport par route, de déchets non dangereux doit être conservée à bord 
de chaque véhicule affecté au transport de déchet, afin de pouvoir être présentée en cas de contrôle. 
 
La quantité maximale annuelle de matières de vidange pour laquelle l’agrément est accordé est de 90 m3. 
 

Filières d'élimination des matières de vidange Volume autorisé (m3/an) 

Épandage en agriculture 90 

 
Article 2 - Objet de l'agrément 
 
Les matières de vidange sont constituées des boues produites par les installations d’assainissement non collectif. La vidange est l'opération consistant à 
extraire les matières de vidange de l'installation d’assainissement non collectif. Le transport est l'opération consistant à acheminer les matières de 
vidange de leur lieu de production vers le lieu de leur élimination. L'élimination est l'opération consistant à détruire, traiter ou valoriser les matières de 
vidange dans le but de limiter leur impact environnemental ou sanitaire. 
 
Les entreprises réalisant les vidanges des installations d’assainissement non collectif, prenant en charge le transport jusqu’au lieu d’élimination des 
matières extraites, sont soumises à agrément préfectoral. 
 
Article 3 - Règles de collecte, de stockage et d'épandage 
 
EARL GUILLEMIN Père et Fils s’engage à collecter des matières de vidange durant les périodes où l'épandage est autorisé. 
 
En dehors des périodes où l'épandage est autorisé, le volume de matière de vidange collecté ne devra pas dépasser la capacité de stockage indiqué 
dans le dossier. 
Ces unités de stockage doivent être spécifiques aux matières de vidange et conçues de façon à maîtriser les lixiviats générés au cours de la période 
d'entreposage et à minimiser les émissions d'odeurs. 
 
Le mélange de matières de vidange avec celles prises en charge par un autre vidangeur est interdit. 
Les matières de vidange épandues devront être enfouies dans les 48 heures. 
 
Distances minimales d'isolement à respecter pour les épandages de matières de vidange : 
 

Nature des activités à protéger Distance d'isolement minimale 

35 mètres si la pente du terrain est inférieure à 7% Puits, forages, sources, aqueducs transitant les eaux potables en écoulement libre, 
installations souterraines ou semi-souterraines utilisés pour le stockage des eaux 

100 mètres si la pente du terrain est supérieure à 7% 

35 mètres si la pente du terrain est inférieure à 7% Cours d’eau et plans d’eau 

200 mètres si la pente du terrain est supérieure à 7% 

Immeubles habités ou habituellement occupés par des tiers, zones de loisirs ou 
établissements recevant du public 

 
100 mètres 

 
L’épandage est interdit pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel ou enneigé et pendant les périodes de forte pluviosité. 
 
L’épandage est interdit dans les périmètres de protection rapprochée de captage d'eau potable lorsqu'un arrêté de déclaration d'utilité publique est 
pris. 
 
L’épandage est interdit en dehors des terres régulièrement exploitées ou destinées à une remise en exploitation. 
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Les périodes d'interdiction d'épandage du programme d'action à mettre en œuvre en vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates 
d'origine agricole en cours de validité devront être respectées. 
 
En aucun cas, la capacité d'absorption des sols ne devra être dépassée afin d'éviter que la stagnation prolongée sur le sol, le ruissellement en dehors du 
champ d'épandage ou une percolation rapide vers les nappes souterraines ne puissent se produire. 
 
Article 4 - Modalités de surveillance de l'épandage agricole 
 
Au minimum une analyse des éléments traces métalliques et des paramètres agronomiques sur les matières de vidange sera réalisé pour 1000 m3 de 
matières de vidange épandues, tel que défini dans l'arrêté du 08 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de 
boues sur les sols agricoles. 
 
Pour les dossiers soumis à déclaration (plus de 100 m3 de matières de vidange épandues par an) un point de référence doit être prévu au 
maximum tous les 20 ha de terres homogènes. Les points de références doivent faire l'objet d'une analyse de la valeur agronomique et des 
éléments traces métalliques sur chaque point de référence, avant le 1er épandage. Puis une analyse devra être réalisée au minimum tous les 10 ans ou 
après l'ultime épandage sur la parcelle en cas d'exclusion de celle-ci du périmètre d'épandage.  
 
Article 5 - Traçabilité et documents à établir 
 
L'entreprise agréée doit être en mesure de justifier, à tout instant, du devenir des matières de vidange dont elle a pris la charge. 
 
Un bordereau de suivi des matières de vidange, comportant à minima les informations prévues à l'annexe II de l'arrêté du 7 septembre 2009, est 
établi, pour chaque vidange, par l'entreprise agréée et en trois volets. 
 
Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l'installation vidangée, l'entreprise agréée et le responsable de la filière 
d'élimination. Le volet conservé par le propriétaire de l'installation vidangée est signé par lui-même et l'entreprise agréée. Ceux conservés par 
l'entreprise agréée et le responsable de la filière d'élimination sont signés par les trois parties. 
 
L'entreprise agréée tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi des matières de vidange. Ce document est tenu en 
permanence à la disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation de ce registre par l'entreprise agréée est de dix années. 
Un bilan d'activité de vidange de l'année antérieure est adressé par l'entreprise agréée à la Direction Départementale des Territoires, Service 
Environnement, Eau, Préservation des Ressources, Cellule Politique de l’Eau, avant le 1er avril de l'année suivant celle de l'exercice de son activité. 
Ce bilan comporte à minima : 
 
les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les quantités totales de matières correspondantes ; 
les quantités de matières dirigées vers les différentes filières d'élimination ; 
un état des moyens de vidange dont dispose l’entreprise agréée et les évolutions envisagées. 
Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière d'élimination indiquant notamment la quantité de 
matières de vidange livrée par l'entreprise agréée. 
Lorsque l'épandage agricole est une filière d'élimination des matières de vidange, l'entreprise agréée doit également adresser à la Direction 
Départementale des Territoires, Service Environnement, Eau, Préservation des Ressources, Cellule Politique de l’Eau, et à la Chambre d'Agriculture de la 
Marne (Mission d'Expertise des Filières Boues), la synthèse annuelle du registre d'épandage (cf. annexe VI de l'arrêté du 8 janvier 1998). Cette 
synthèse peut être annexée dans le bilan de l'activité de vidange. 
 
Le registre et le bilan sont conservés dans les archives de l'entreprise agréée pendant dix années. 
 
Lorsque l'épandage agricole est une filière d'élimination des matières de vidange, l'exploitant agricole recevant les matières de vidange doit inscrire ces 
apports sur son propre cahier d'épandage, dans un délai d'un mois. 
 
Article 6 - Communication à des fins commerciales ou publicitaires 
 
Lorsqu'il est fait référence à l'agrément sur des documents rédigés à des fins commerciales ou publicitaires, seule est autorisée la mention suivante : 
''Agréé par l'État pour l'activité de vidange et de prise en charge du transport et de l'élimination des matières extraites des installations d'assainissement 
non collectif – se reporter à la liste des personnes agréées sur le site internet de la préfecture''. 
 
Article 7 - Durée de l'agrément 
 
La durée de validité de l'agrément est fixé à 10 ans à compter de la date de signature du présent arrêté. 
 
Article 8 - Modification de l'activité 
La personne agréée fait connaître dès que possible au préfet toute modification ou projet de modification affectant un des éléments de la demande 
définis aux points 4° et 5° de l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009, en particulier lorsque cette modification concerne sa filière d'élimination des 
matières de vidange. Elle sollicite, sur la base des informations transmises, une modification des conditions de son agrément. La personne agréée 
poursuit son activité jusqu'à ce que la décision préfectorale lui soit notifiée. 
 
Lorsque le bénéfice de l’arrêté est transmis à une autre personne que celle qui a été mentionnée au dossier de demande d'agrément, le nouveau 
bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l'activité. 
 
ARTICLE 9 - CARACTERES DE L'AGREMENT 
 
L'agrément est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État exerçant ses pouvoirs de police. 
 
Conformément à l'article 6 de l'arrêté du 7 septembre 2009, l'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du préfet, après mise en demeure restée 
sans effet et sur avis du conseil départemental de l'environnement des risques sanitaires et technologiques, dans les cas suivants :  
 
en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ; 
en cas de manquement de l'entreprise aux obligations de cet arrêté, en particulier, en cas d'élimination des matières de vidange hors des filières 
prévues par l'agrément ; 
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en cas de non respect des éléments déclarés à l'article 1 du présent arrêté. 
Le préfet peut suspendre l'agrément ou restreindre son champ de validité pour une durée n'excédant pas deux mois lorsque : 
 
la capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la quantité maximale pour laquelle la personne a été agréée ; 
en cas de manquement de la personne aux obligations du présent arrêté, en particulier en cas d'élimination de matières de vidange hors des filières 
prévues par l'agrément ; 
en cas de non-respect des éléments déclarés à l'article 1 du présent arrêté. 
 
En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités mentionnées à l'article 1 du présent arrêté et est tenu 
de prendre toute disposition nécessaire pour que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et soient éliminées 
conformément à la réglementation. 
 
Le bénéficiaire dont l'agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à compter de la notification de la décision de 
retrait. 
 
ARTICLE 10 - CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT DE L'AGREMENT 
 
L'agrément peut faire l'objet d'une demande de renouvellement pour une même durée sur demande expresse du bénéficiaire. La demande de 
renouvellement de l'agrément est transmise au préfet au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l'agrément initial. Cette demande est 
accompagnée d'un dossier comportant l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe I de l'arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités 
d'agrément des entreprises réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations 
d'assainissement non collectif. 
 
ARTICLE 11 - DROIT DES TIERS 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
 
ARTICLE 12 - AUTRES REGLEMENTATIONS 
 
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l'agrément de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations requises par d'autres 
réglementations. 
 
Article 13 - Publication et information des tiers 
 
Le préfet tient à jour une liste des personnes agréées publiée sur le site internet de la préfecture et qui comporte au moins les informations suivantes : 
désignation de la personne agréée (nom, adresse), numéro départemental d'agrément et date de fin de validité de l'agrément. 
 
ARTICLE 14 - VOIES ET DELAIS DE RECOURS 
 
Conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent : 
 
par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée ; 
 
par les tiers, dans un délai d'un an à compter de la publication au recueil des actes administratifs. Si la mise en service de l'installation n'est pas 
intervenue six mois après la publication de cette décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette 
mise en service. 
 
Article 15 - Exécution 
 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, 
le Sous-Préfet de l’arrondissement de Vitry-le-François, 
le maire de la commune de Dompremy, 
le Chef du service départemental de l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques, 
le Directeur départemental des territoires de la Marne, 
le Commandant du groupement de gendarmerie de la Marne, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Marne, et dont une copie est adressée pour information au Président de la Chambre d'agriculture de la Marne et au Directeur général de l'Agence 
régionale de santé de la Marne. 
 
Châlons en Champagne, le 12 décembre 2014 
Pour le Préfet de la Marne, 
Et par délégation 
Le Secrétaire Général de la préfecture de la Marne, 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral 
levée de mise en demeure de monsieur Dominique BROUSSARD 

 
le préfet de la région Champagne Ardenne 

préfet du département de la Marne 
 

 
N° 47 -2014-LE-MED 
 
Vu le code de l’Environnement, notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 et suivants et L. 216-1, 



Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Marne – N° 12ter du 19 décembre 2014 – Page 42 - 

Vu l’arrêté préfectoral en date du 30 juin 2014, mettant en demeure Monsieur Dominique BROUSSARD, demeurant 2, rue de l’Abreuvoir 51330 
Dommartin-Varimont, de procéder à la régularisation administrative de son système de prélèvement dans le ruisseau des Marais sur le territoire de 
Sivry-Ante, 
 
CONSIDERANT que M. Dominique BROUSSRD a transmis à la direction départementale des territoires un courrier en date du 30 septembre 2014 
indiquant que le système de prélèvement dans le ruisseau des Marais, objet de la mise en demeure, a été enlevé, 
CONSIDERANT que le service en charge de la police de l’eau de la direction départementale des territoires, suite à une visite sur le site le 20 
novembre 2014, a constaté que le système a bien été enlevé, 
 
SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires du département de la Marne 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Levée de mise en demeure 
L’arrêté préfectoral en date du 30 juin 2014, mettant en demeure Monsieur Dominique BROUSSARD demeurant 2, rue de l’Abreuvoir 51330 Dommartin-
Varimont, de procéder à la régularisation administrative de son système de prélèvement dans le ruisseau des Marais sur le territoire de Sivry-Ante est 
levé. 
 
Article 2 : Publication et information des tiers 
Une copie de cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Article 3 : Droits des tiers 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
 
Article 4 : Voies et délai de recours 
Le présent acte peut être contesté devant le tribunal administratif de Châlons en Champagne, dans les conditions mentionnées à l’article R. 514-3-1 du 
code de l’environnement : 

• par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication. 
• par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié. 

Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois 
sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice 
administrative. 
 
Article 5 : Exécution 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, le Directeur Départemental des Territoires, le Chef du Service Départemental de l’Office National de 
l’Eau et des Milieux Aquatiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Copie du présent arrêté sera adressée pour information à messieurs le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement et le 
commandant du groupement de gendarmerie de la Marne. 
 
À Châlons en Champagne, le 17 décembre 2014 
Pour le préfet et par délégation,  
le secrétaire général de la préfecture 
de la Marne 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral 
levée de mise en demeure de monsieur Dominique BROUSSARD 

 
le préfet de la région Champagne Ardenne 

préfet du département de la Marne 
 
 
N° 46 -2014-LE-MED 
 
Vu le code de l’Environnement, notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 et suivants et L. 216-1, 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 30 juin 2014, mettant en demeure Monsieur Dominique BROUSSARD, demeurant 2, rue de l’Abreuvoir 51330 
Dommartin-Varimont, de procéder à la régularisation administrative de son système de prélèvement dans la Yèvre sur le territoire de Dampierre le 
Château, 
CONSIDERANT que M. Dominique BROUSSARD a transmis à la direction départementale des territoires un courrier en date du 30 septembre 2014 
indiquant que le système de prélèvement dans l’Yèvre, objet de la mise en demeure, a été enlevé, 
CONSIDERANT que le service en charge de la police de l’eau de la direction départementale des territoires, suite à une visite sur le site le 20 
novembre 2014, a constaté que le système a bien été enlevé, 
SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires du département de la Marne 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : Levée de mise en demeure 
L’arrêté préfectoral en date du 30 juin 2014, mettant en demeure Monsieur Dominique BROUSSARD demeurant 2, rue de l’Abreuvoir 51330 Dommartin-
Varimont, de procéder à la régularisation administrative de son système de prélèvement dans la Yèvre sur le territoire de Dampierre le Chateau est levé. 
 
Article 2 : Publication et information des tiers 
Une copie de cet arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Marne. 
 
Article 3 : Droits des tiers 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
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Article 4 : Voies et délai de recours 
Le présent acte peut être contesté devant le tribunal administratif de Châlons en Champagne, dans les conditions mentionnées à l’article R. 514-3-1 du 
code de l’environnement : 
par les tiers dans un délai d’un an à compter de la publication. 
par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois, à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a été notifié. 
Dans le même délai de deux mois, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois 
sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice 
administrative. 
 
Article 5 : Exécution 
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Marne, le Directeur Départemental des Territoires, le Chef du Service Départemental de l’Office National de 
l’Eau et des Milieux Aquatiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Copie du présent arrêté sera adressée pour information à messieurs le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement et le 
commandant du groupement de gendarmerie de la Marne. 
 
À Châlons en Champagne, le 17 décembre 2014 
Pour le préfet et par délégation,  
le secrétaire général de la préfecture 
de la Marne 
Francis SOUTRIC 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté préfectoral approuvant la carte communale de Lignon 
 

Le Préfet de la région Champagne-Ardenne 
Préfet du département de la Marne 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.124-1 et suivants et R.124-1 et suivants; 
Vu la délibération du conseil municipal de Lignon en date du 20 septembre 2012 tendant à définir les modalités de réalisation de la carte communale ; 
Vu l’enquête publique qui s’est déroulée du 29 septembre 2014 au 30 octobre 2014 ; 
Vu l’avis et les conclusions en date du 6 novembre 2014 du commissaire-enquêteur ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Lignon en date du 22 novembre 2014 approuvant la carte communale; 
 
ARRETE 
 
Article 1er 
Est approuvée, telle qu’elle est annexée au présent arrêté, la carte communale de la commune de Lignon. 
Ce document comprend : 
 
- un rapport de présentation 
- un plan de zonage au 1/2000ème 
- un plan de zonage au 1/5000ème 
- une liste et un plan des servitudes d’utilité publique 
 
Article 2 
La délibération du conseil municipal approuvant la carte communale et le présent arrêté seront affichés en mairie pendant un mois. La mention de cet 
affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. Cette mesure de publicité mentionne le ou les lieux où le 
dossier peut être consulté. 
 
Article 3 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département. 
 
Article 4 
La carte communale approuvée produira ses effets juridiques dès l’accomplissement des formalités de publicité indiquées aux articles 2 et 3 ci-dessus. 
 
Article 5 
Le dossier pourra être consulté à la mairie de Lignon et à la sous-préfecture de Vitry le François. 
 
Article 6 
Le Secrétaire Général de la préfecture, le sous-préfet de l’arrondissement de Vitry le François, le Maire de Lignon et le Directeur Départemental des 
Territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Châlons-en-Champagne, le 17 décembre 2014 
Pour le Préfet  
Le Secrétaire Général  
Francis Soutric 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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DIRECCTE – Unité territoriale de la Marne 
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DIVERS 
 
 
 
⌦⌦⌦⌦ Direction régionale des finances publiques de Champagne-Ardenne 
     et du département de la Marne          
 
 

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services  
de la direction régionale des finances publiques de la région Champagne-Ardenne  

et du département de la Marne 
 

Le directeur régional des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
 
Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ; 
Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’État, dans les régions et les départements ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 13 août 2013 portant délégation de signature en matière d’ouverture ou de fermeture exceptionnelle des services 
déconcentrés de la Direction régionale des Finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
 

ARRETE : 
 
Article 1er :  
Les services de la Direction Régionale des Finances Publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne seront fermés, à titre 
exceptionnel, les vendredi 26 décembre 2014 et vendredi 2 janvier 2015. 
 
Article 2 : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 5 décembre 2014 
par délégation du Préfet, 
Le Directeur régional des Finances publiques 
de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la direction régionale des finances 
publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne  

et information sur le changement d’adresse de la trésorerie de Suippes 
 

Le directeur régional des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
 
Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ; 
Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’État, dans les régions et les départements ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 13 août 2013 portant délégation de signature en matière d’ouverture ou de fermeture exceptionnelle des services 
déconcentrés de la Direction régionale des Finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
 

ARRETE : 
 
Article 1er :  
La Trésorerie de Suippes sera fermée à titre exceptionnel pour cause de réorganisation de service, du mercredi 24 décembre 2014 au lundi 5 janvier 
2015 inclus. 
À compter du 6 janvier 2015, la Trésorerie de Suippes est transférée à la Maison des Associations, 9 rue St Cloud à SUIPPES. 
 
Article 2 : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux du service visé à l'article 1er. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 18 décembre 2014 
par délégation du Préfet, 
Le Directeur régional des Finances publiques 
de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
 

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public des services de la direction régionale des finances 
publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne  

et information sur les horaires d’ouverture au public de la trésorerie de Mourmelon-le-Grand 
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Le directeur régional des finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne 

 
Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ; 
Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de 
l’État, dans les régions et les départements ; 
Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ; 
Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances publiques ; 
Vu l'arrêté préfectoral du 13 août 2013 portant délégation de signature en matière d’ouverture ou de fermeture exceptionnelle des services 
déconcentrés de la Direction régionale des Finances publiques de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne ; 
 

ARRETE : 
 
Article 1er :  
La Trésorerie de Mourmelon-le-Grand sera fermée à titre exceptionnel du mercredi 24 décembre 2014 au lundi 5 janvier 2015 inclus. 
À compter du 6 janvier 2015, une permanence sera assurée à la Trésorerie de Mourmelon-le-Grand les mardis de13H00 à 16H00 et les jeudis de 8H45 
à 12H00. 
 
Article 2 : 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux du service visé à l'article 1er. 
 
Fait à Châlons-en-Champagne, le 18 décembre 2014 
par délégation du Préfet, 
Le Directeur régional des Finances publiques 
de la région Champagne-Ardenne et du département de la Marne 
Jean-Marc FERRALI 
_________________________________________________________________________________________________________________________ 
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